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Quel est le futur de l’énergie en Méditerranée, largement dominée par les énergies fossiles aujourd’hui? Y a-t-il une place, et quelle place,  pour l’énergie nucléaire dans cette région? Telles sont les questions posées dans le cadre de cet article, auxquelles nous essaierons d’apporter des éléments d’information et un éclairage pour des réponses appropriées.
La relance du nucléaire à travers le monde

Aujourd’hui, de nombreux pays, ayant pris conscience des risques d’une dépendance vis-à-vis des combustibles fossiles et du vieillissement de leurs outils de production d’électricité, réévaluent leurs politiques énergétiques. La demande énergétique mondiale devrait croitre de 45% d'ici 2030 selon l'OCDE. 
Pétrole, charbon et gaz assurent plus des deux tiers de la production d’énergie et d’électricité dans le monde, mais ils sont aussi à l’origine des gaz à effet de serre jugés principaux responsables du réchauffement climatique. La plus grande partie de l'augmentation de la demande d'électricité sera satisfaite grâce au charbon qui demeurera la première énergie pour produire de l'électricité en 2030.  

Face à la progression rapide de la demande mondiale d’énergie prévue dans les cinquante prochaines années,  comment produire l’énergie nécessaire à la croissance économique et au développement social sans dégrader l’environnement ? Les récentes flambées des cours du pétrole, les coupures de courant en Amérique du Nord et en Europe et les dérèglements climatiques appellent l’attention sur des questions telles que la stabilité des prix à long terme, la sécurité d’approvisionnement en énergie et le développement durable.

Les enjeux    aujourd’hui, dans le monde, après près de 20 années de ralentissement, l'électronucléaire (16% de la production électrique mondiale) parait avoir le vent en poupe, d’autant que l'on commence clairement à percevoir la fin du pétrole
 prise de conscience qui se  conjugue à la lutte contre les gaz à effet de serre, tandis que les besoins énergétiques vont continuer de croître.  
Going Nuclear Green Makes the Case

Même l'un des fondateurs de Green Peace Patrick Moore pense qu'il faut dorénavant ne pas négliger l'intérêt de l'énergie nucléaire
 

" In the early 1970s when I helped found Greenpeace, I believed that nuclear energy was synonymous with nuclear holocaust, as did most of my compatriots. That's the conviction that inspired Greenpeace's first voyage up the spectacular rocky northwest coast to protest the testing of U.S. hydrogen bombs in Alaska's Aleutian Islands. Thirty years on, my views have changed, and the rest of the environmental movement needs to update its views, too, because nuclear energy may just be the energy source that can save our planet from another possible disaster: catastrophic climate change".
Dans ce contexte, la World Nuclear association estime que plus de 450 nouveaux réacteurs devraient être construits dans le monde d’ici à 2030. Plus d’une soixantaine de pays envisagent de développer ou de renouer avec l'atome, et ont manifesté ces dernières années auprès de l’AIEA leur souhait de construire des réacteurs nucléaires pour produire de l’électricité. 

L’accident de Three Misle Island en 1979 avait stoppé le programme nucléaire américain ; celui, beaucoup plus grave de Tchernobyl en 1986 en URSS (Ukraine) avait incité plusieurs pays à suspendre leur programme ou à renoncer à en mener un (ce fut notamment le cas en Italie, mais aussi en Autriche et plus tard en Allemagne ou au Danemark). Depuis, aucun incident notable n’a été observé et les pays qui ont poursuivi leur programme, comme la France, n’ont eu qu’à se féliciter de ce choix. Le temps semble venu pour une relance du nucléaire dans un contexte où les ressources d’hydrocarbures s’épuisent, où la contrainte environnementale impose de réduire les émissions de carbone et où la recherche d’une plus grande indépendance énergétique se renforce. Ce qui est nouveau c’est peut-être que des pays dont la puissance électrique installée est modeste envisagent un recours au nucléaire à travers une collaboration avec des pays limitrophes. C’est le cas dans les Pays Baltes et dans l’ex Yougoslavie. C’est sans doute un exemple à suivre pour des pays en développement qui cherchent à entrer dans le club du nucléaire.

En Europe notamment, la plupart des pays qui disposent d’un parc nucléaire affichent des projets nouveaux : c’est le cas de la Bulgarie (2 nouveaux réacteurs programmés), de la Finlande (1 nouveau réacteur en sus de celui qui est en cours de construction), de la France (1 nouveau réacteur à Penly en sus du réacteur en construction à Flamanville), de la Lituanie (qui projette un réacteur commun aux pays Baltes et à la Pologne), au Royaume-Uni (6 nouveaux réacteurs au moins en projet), de la Russie (9 nouveaux réacteurs en projet), de la Suède(1 nouveau réacteur en projet) et de la Suisse (2 nouveaux réacteurs en projet). Certes quelques rares pays maintiennent encore leur moratoire (Allemagne et Espagne) ou refusent toute implantation du nucléaire (Autriche et Danemark) mais de nombreux pays qui n’ont pas de réacteurs nucléaires pour l’instant souhaitent en construire. C’est le cas de l’Albanie (projet commun avec la Bosnie, la Croatie et le Monténégro), de la Biélorussie, de l’Italie (4 réacteurs sont programmés), du Portugal (un projet existe) et de la Turquie. Aux Etats-Unis, de très nombreux projets sont à l’étude et le nucléaire devrait redémarrer rapidement. En Asie, la construction de réacteurs ne s’est jamais interrompue et de nombreux projets  sont déjà finalisés aussi bien au Japon qu’en Corée ou en Chine.  

Bien sûr à l’échelle mondiale, la part du nucléaire dans le mix énergétique n’augmentera que progressivement, mais le marché est immense et pourrait représenter plus de 1 000 milliards de dollars d'investissements d'ici à 2030. Si 31 pays exploitent aujourd'hui 440 réacteurs (dont une partie devra être renouvelée), une quarantaine d'autres - surtout des pays émergents - veulent accéder à cette source d'énergie pour répondre à leurs besoins en électricité, diversifier les sources d'approvisionnement, préparer l'après-pétrole et améliorer leur "bilan carbone".  Selon la World Nuclear Association, plus de 400 projets, à des stades d'avancement très différents,  pourraient être construits d'ici à 2030.  Mais tous ces 400 projets mondiaux ne verront peut-être pas le jour faute de matériels, de main-d’œuvre qualifiée et de "culture nucléaire" dans de nombreux pays.

Les 8 et 9 mars 2010 s’est tenue à Paris une conférence sur l’accès au nucléaire civil, réunissant presque tous les pays du monde souhaitant s’équiper des réacteurs.   Et, parmi les participants du pourtour méditerranéen élargi, on notait la présence de représentants des pays suivants : Algérie, Egypte, Israël, Jordanie, Libye, Maroc, Syrie, Tunisie, Turquie, Pays du Golfe….Une question fondamentale a été posée lors de la Conférence de Paris : 

Le nucléaire est-il réservé à un petit nombre d’États, détendeurs de la technologie ?  Ou bien tous les pays ont-ils le droit de développer l’énergie nucléaire pacifique ?  Pour ce qui la concerne, la France a affirmé par la voie de ses représentants que « ceux qui s’engagent dans un programme nucléaire pacifique, en respectant les règles internationales, doivent pouvoir développer légitimement tous les aspects nécessaires au plein usage de cette technologie » et cela en plein accord avec l'article IV du Traité de Non Prolifération qui porte sur le développement sur et responsable de l'énergie nucléaire. En effet, on ne peut pas vanter les mérites du nucléaire et, en même temps, expliquer qu’il doit être réservé aux seuls pays industrialisés. 

Cela n’exclut pas que des conditions extrêmement rigoureuses soient exigées pour développer l'énergie nucléaire dans les meilleures conditions de sureté, de sécurité, de non-prolifération et de respect de l'environnement pour les travailleurs, les populations et les générations futures. C'est au prix de ces exigences que la France conditionne son aide  pour assister les pays qui souhaite développer une implantation nucléaire. Force est de constater que ces conditions sont aujourd’hui jugées acceptables par la plupart des pays. 

Les défis à relever dans le Bassin méditerranéen
Forte croissance de la demande en énergie

Pour promouvoir le nucléaire civil, quelles sont les conditions à remplir et les défis à relever, pour les futurs acheteurs de réacteurs nucléaires ?  Et qu’en est-il pour la Méditerranée ?  

Toutes les études prospectives prévoient dans les 20 prochaines années, une grande croissance de la demande l’énergie en Méditerranée, sous l’effet de facteurs très forts : la démographie, qui reste forte surtout dans les pays du Sud et de l’Est  (et même si l’on constate un ralentissement en natalité)-le développement économique, urbanisation, tourisme, hausse  des transports, besoins accrus en eau ; le besoin en électricité qui croit plus vite que la croissance du PIB. Le taux de croissance annuelle moyen de la demande en électricité dans les PSEM est de l’ordre de 5% et certains pays affichent même un taux de 7 à 8% !
A l’échelon 2030, population croissante et besoins en électricité accrus, nécessiteront jusqu’à 250 GW de puissance électrique nouvelle supplémentaire !  Et au delà ? Les prévisions lointaines sont bien sur plus incertaines, mais il est sur que les besoins énergétiques vont encore continuer à croitre, sans que l’on puisse en fixer la limite. Mais cette croissance est-elle soutenable ?

De l’énergie pour l’eau (Nexus energy water, energy print in water)

De plus, de nouveaux usages augmentent les besoins. Ainsi les besoins croissants en eau en Méditerranée, entrainent de plus en plus de besoins en énergie ! Pour les besoins du pompage, des transferts d’eau, du traitement et du dessalement de l’eau, l’énergie pour l’eau représente au minimum 4 à 5 % (cas de la France)  et 15% à 20% de l’électricité totale (cas de pays semi-arides comme Israël ou la Jordanie, les pays du golfe comme l’Arabie Saoudite et les émirats…). Certains de ces pays, y compris l’Algérie, ont développé des programmes de production d’électricité combinée au dessalement d’eau de mer au moyen d’installations fonctionnant au gaz naturel, ce qui a pour effet d’augmenter la part des énergies fossiles et, par voie de conséquence, des émissions de gaz à effet de serre.  

Il va donc y avoir à la fois un risque de manque d’électricité, et de manque d’eau, « power deficit », et « water deficit » à la fois!  

Comment faire face à cette énorme demande en croissance continue? 
Une capacité électrique installée additionnelle de 250 GW est nécessaire à l’horizon 2030 pour satisfaire la demande croissante des pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée qui sont en pleine croissance démographique et en phase de développement. 

Le scénario tendanciel, extrapolation des politiques et pratiques actuelles, conduirait à brûler encore d’avantage de gaz naturel et de charbon, combustibles fossiles qui sont limités en quantité et en durée, avec l’inévitable montée des prix, la pénurie annoncée, le fameux « peak oil », avec aussi des émissions de gaz à effet de serre avec leurs effets sur le climat dans une région Méditerranée qui est déjà un « hot spot » du changement climatique (c'est-à-dire que l’élévation de température prévue à la fin du siècle y sera plus forte que la moyenne mondiale).

Il faudra d’abord et de façon indispensable, beaucoup plus de sobriété et efficacité énergétique, en évitant tous les gaspillages et les consommations inutiles, la meilleure énergie est celle qui n’est pas consommée ! Et des énergies sans carbone, des énergies renouvelables, solaire, éolien, avec des programmes ambitieux et volontaristes, et aussi introduire, dans les meilleurs délais, de l’énergie nucléaire. 

La place des énergies renouvelable devra augmenter, de façon volontariste 

Le Plan Solaire Méditerranéen, décidé dans le cadre de l’Union pour la Méditerranée, prévoit environ 20 GW à l’horizon 2020 d’énergies renouvelables dans les pays du Sud de la Méditerranée, avec une partie possible exportée en Europe ce qui permettra de contribuer au financement des projets. Le projet DESERTEC, une initiative privée d’inspiration allemande,  prévoit 40 GW d’énergie solaire à grande échelle dans les déserts ensoleillés et arides du Sud, avec transport à grande distance vers l’Europe par des liaisons THT en courant continu.  Le projet Transgreen concerne l’étude de ces liaisons en courant continu pour le transport d’énergie verte  à travers la Méditerranée.

Cet apport d’énergies renouvelables suffirait-t-il à lui seul pour faire face aux énormes besoins de la zone méditerranée ??  Hélas non ! La réponse est malheureusement négative ! Au contraire, il y aura besoin de toutes les solutions, et surtout en énergie sans carbone….
Du nucléaire pour le Sud de la Méditerranée  

Nous considérons donc ici que le nucléaire doit être nécessairement envisagé.

Le problème est vaste et complexe et se pose à l’échelle de chaque pays et à l’échelle de la région Méditerranée ; avec interconnexions et mise en commun de ressources. Car les électriciens de chaque pays doivent faire face aux besoins de leur pays, à chaque moment en temps réel, avec un « mix énergétique » ou « bouquet énergétique »  spécifique, en prenant en compte les considération suivantes : la recherche du kWh le moins cher, en « cout-bénéfice » ; la diversification des sources énergétiques, avec un dosage adéquat entre les énergies traditionnelles, fuel, charbon, gaz naturel, et les énergies renouvelables, hydraulique, éolien, solaire, et l’étude de toutes les options sans carbone ; la sécurité des approvisionnements ; l’intégration nationale et internationale ; le renforcement et le développement des interconnexions régionales 

Avantages économiques du Nucléaire

 La possibilité d’assurer dans la durée, et en base, une fourniture d’électricité fiable à bas prix est un facteur de développement durable important. Une centrale nucléaire peut produire une électricité à bien meilleur marché que les autres modes de production, avec une longue durée de vie et de faibles coûts d’exploitation, de combustible, et de maintenance. 

Dans le cas des centrales au gaz naturel ou au charbon, l’investissement initial est moindre, mais les coûts des combustibles sont plus élevés et fluctuent de manière imprévisible. Les sources d’énergie renouvelables telles que le vent ou l’énergie hydraulique partagent avec l’énergie nucléaire des coûts d’investissement élevés et de faibles coûts de production par unité d’électricité produite. Avec le défaut de ne produire que de façon intermittente plutôt qu’en base (même si l’on améliore le stockage d’énergie).

Ainsi un doublement du prix de l’uranium entrant dans la fabrication du combustible aurait un effet minime sur le prix de l’électricité produite. Par comparaison, le doublement du prix du gaz naturel pourrait faire bondir de quelque 70 % le prix de l’électricité sortant des centrales au gaz.

La structure du prix de revient du nucléaire est très différente de celle du kWh produit avec une centrale à gaz ou avec une  centrale au charbon : dans le cas du nucléaire l’investissement représente à lui seul près de 60% du coût sortie centrale et le combustible environ 5% (il s’agit du coût de l’uranium hors coût lié au cycle de transformation) ; dans le cas du gaz (une CCCG) le coût du combustible est de l’ordre de 60% à 70% du coût sortie centrale. Le prix de revient du kWh nucléaire est donc relativement insensible aux évolutions du prix de la matière première. Actuellement l’uranium est vendu pour l’essentiel dans le cadre de contrats à long terme. Une faible proportion (10%) est vendue sur le marché spot. Au demeurant les réserves sont assez bien réparties dans le monde ; les principales réserves prouvées se trouvent en Australie, au Canada, au Kazakhstan, au Niger, en Namibie, en Russie… Même si le prix de l’uranium s’envole le coût du kWh nucléaire restera relativement stable. De plus les nouveaux réacteurs (génération IV de type RNR) devraient éliminer ce problème puisqu’ils pourront utiliser comme combustible l’uranium 238 lequel représente plus de 99% de l’uranium naturel. Aujourd’hui seul l’U235 est utilisé dans les réacteurs. A terme certains pensent que des réacteurs au thorium pourraient être utilisés ; les réserves se situent en Inde, en Chine, au Brésil…Le potentiel de progrès technique est particulièrement fort dans le cas du nucléaire car toutes les technologies disponibles n’ont pas été testées pour l’instant.

L’une des innovations majeures attendues concerne l’apparition de centrales nucléaires de moyenne dimension. Certes les économies d’échelle existent et la course vers des centrales de dimension toujours plus grande est justifiée. Mais le progrès technique nous permettra demain de mettre sur le marché des centrales de plus faible dimension, mieux adaptées à des réseaux électriques  de dimension moyenne et le prix de revient du kWh devrait rester compétitif. Certains pensent toutefois que les économies d’échelle demeurent un facteur déterminant et ces projets de centrales de dimension modeste ne sont pour l’instant qu’à l’état d’hypothèse. Et il n’y a pas vraiment aujourd’hui d’offre industrielle pour des réacteurs électrogènes de taille petite ou moyenne.

La compétitivité du nucléaire devrait être renforcée dans le futur si les prix du pétrole et celui du gaz augmentent, ce qui est probable. Lorsque le prix du gaz augmente le prix de l’électricité thermique faite avec du gaz augmente également. Du coup les producteurs de centrales thermiques ne subissent pas de contrainte majeure et ceux qui disposent de centrales nucléaires ou hydrauliques bénéficient d’une « rente » différentielle conséquente. Lorsque le prix du gaz chute le prix de revient du kWh thermique classique chute également ; en revanche les producteurs d’électricité nucléaire voient la compétitivité de leurs centrales être fragilisée. Il y a donc une asymétrie dont il faut tenir compte et la rente récupérée à certains moments est la contrepartie du risque pris à d’autres moments avec le nucléaire. Certains considèrent que les avantages macro-économiques du nucléaire devraient être introduits dans le calcul économique et à certains égards justifient une forme de subvention au nucléaire. A noter que la situation est différente dans les pays industrialisés et dans les pays en développement. Dans le cas des pays industrialisés l’énergie nucléaire est nationale et évite des importations ; il y a donc des retombées positives sur la balance commerciale. Dans le cas des pays en développement ou émergents le nucléaire sera, dans un premier temps du moins, une énergie largement importée. Si les retombées sur la balance commerciale ne sont pas déterminantes elles seront réelles en revanche au niveau des transferts technologiques et ce point est important dans une perspective de long terme.

Il ne faudrait toutefois pas sous-estimer le potentiel de progrès technique dans le secteur du gaz ou dans celui du charbon. L’apparition d’une quantité importante de gaz non conventionnel aux Etats-Unis (gaz de schistes ou gaz de sables bitumineux), qui est due à l’apparition de nouvelles techniques d’exploitation (forage horizontal et fracturation hydraulique) a créé une bulle de gaz et fait baisser fortement le prix du gaz sur le marché spot. Du coup cela est de nature à mettre en péril la relance du nucléaire.  De la même façon de gros efforts sont faits aujourd’hui pour améliorer le rendement des centrales au charbon et capter et stocker le CO2. Le rendement moyen des centrales au charbon est de 32% dans le monde (38% en Europe). Les nouvelles technologies (fortes pressions et grandes températures) pourraient permettre des rendements de l’ordre de 46% demain. Certains pensent que via des centrales dites « ultra supercritiques » on pourrait même atteindre 50%. C’est autant de CO2 en moins rejeté dans l’atmosphère.  Les techniques du captage du CO2 sont elles aussi susceptibles d’être perfectionnées, qu’il s’agisse de précombustion, de postcombustion ou d’oxycombustion. Et une fois capté ce CO2 peut être stocké dans des couches aquifères au fond des merles progrès de la gazéification du charbon sont également sensibles et notamment les techniques dites « in situ ». Certes ce captage et ce stockage reviendraient à environ 90 euros la tonne de CO2 mais si une taxe sur le CO2 est introduite ou si le prix du CO2 sur le marché européen atteint ce seuil de telles technologies deviendraient rentables En d’autres termes le nucléaire devra affronter une concurrence sévère  C’est donc plus sa « valeur d’option » qui est importante que sa compétitivité actuelle. Ne pas investir dans le nucléaire c’est se priver d’une solution qui peut être optimale et de le faire de façon quasi-irréversible pour certains.

 L’approche économique doit également tenir compte des impacts macroéconomiques des choix énergétiques : impacts sur l’emploi, sur la balance commerciale, sur la capacité technologique d’un pays. Importer du charbon pour produire son électricité a un effet négatif sur la balance commerciale et l’environnement ; les effets positifs sont peu sensibles et cette importation est souvent perçue comme une contrainte. Opter pour le nucléaire peut également avoir, dans un premier temps du moins, des effets négatifs sur la balance commerciale mais les retombées sur l’emploi sont loin d’être négligeables et à long terme cela engendre aussi des transferts technologiques importants. Les pays exportateurs d’hydrocarbures peuvent eux aussi avoir intérêt à opter pour le nucléaire : le gaz économisé dans les centrales pourra être  valorisé dans de meilleures conditions sur le marché international. En d’autres termes le calcul économique public se doit d’intégrer tous ces paramètres dont certains sont parfois difficilement quantifiables. La technique des « prix fictifs » permet de tenir compte de ces effets. L’industrie nucléaire peut aussi avoir des retombées sur d’autres activités industrielles soit des sous-traitants soit des activités qui vont pouvoir valoriser les acquis de technologies nouvelles qui seront introduites. 

Il ne faut toutefois pas sous-estimer certains effets pervers ; certains pays optent pour le nucléaire car leurs voisins ont fait ce choix ; c’est l’effet d’imitation. Dans d’autres cas le choix nucléaire peut être discutable si le réseau électrique n’est pas en mesure d’intégrer une centrale de grande taille tout en respectant des règles élémentaires de sécurité (comme la règle dite N-1 de l’UCTE qui veut que l’arrêt d’une centrale n’engendre pas la défaillance du réseau ; si la centrale représente une proportion trop élevée de la production l’application de cette règle est difficile). Il faut aussi que les pays qui accueillent ces technologies acceptent non seulement les contrôles mais aussi que  les déchets  produits soient supervisés par une autorité internationale. Dans certains cas il peut y avoir conflit d’intérêts ou problèmes juridiques. La loi française fait obligation de ne stocker en France que des déchets nucléaires produits en France. Les déchets retraités et envoyés par d’autres pays doivent être récupérés par ces pays. Peut-on concevoir que des entreprises françaises qui investissent dans le nucléaire  à l’étranger, dans des pays en développement par exemple, récupèrent les déchets nucléaires pour les retraiter puis les stocker en France ? C’est une question ouverte d’autant que la législation n’est pas la même partout.

Tableau 1  - Avantages et obstacles de l’énergie nucléaire 

	Avantages du nucléaire


	Obstacles au nucléaire

	Compétitivité économique


	Investissement initial élevé

	Protection de l’environnement, pas d’émission de émissions SO2, NO2; pas de CO2 et de gaz à effet de serre
	  déchets nucléaires, uranium, sécurité, risque de prolifération, terrorisme aspects psychologiques 

	Stabilité des prix du kWh dans la durée
	 nécessité de mettre en place un système administratif et réglementaire 

	Indépendance énergétique accrue


	Problème de taille, 

Nécessité d’un réseau d'une capacité suffisante et bien interconnecté

	Forte valeur ajoutée dans le pays qui l’utilise


	Délais longs pour le choix des sites, la formation des personnels, les questions de sureté, la construction



	Bonne répartition géographique des réserves d'uranium, donc diminution du risque géopolitique 
	


Les conditions à remplir et les défis à relever, pour les futurs acheteurs de réacteurs nucléaires
Il faut préparer et accompagner les pays candidats au nucléaire en termes d'infrastructures, d'autorité de sûreté, de non-prolifération, d'acceptabilité, de financement et de ressources humaines…  Nous citerons  quatre domaines dans lesquels la coopération internationale est essentielle : 

Le premier, c’est la sûreté, avec cadre institutionnel et mise en place d’une autorité de sureté, pour éviter tout incident nucléaire et la sécurité, pour empêcher tout vol de matériaux à des fins terroristes ou de prolifération. Un pays qui souhaite se doter de la technologie nucléaire doit disposer d’un environnement juridique et institutionnel national adéquat. Le développement de cette technologie conduit en effet à la nécessité de :

· Définir des principes fondamentaux applicables à l’ensemble des activités nucléaires ;

· Mettre en place une organisation institutionnelle pour le contrôle de ces activités ;

· Fixer un cadre réglementaire et administratif pour la création et le fonctionnement des installations dites « réglementées » ;

· Disposer d’une réglementation destinée à garantir la sécurité nucléaire.

En deuxième lieu, c’est le secteur du financement. Pour la production d'électricité de base, le nucléaire est globalement très compétitif par rapport aux autres sources…. La difficulté est qu'il impose un gros investissement initial, empêchant encore beaucoup de pays d’accéder à cette technologie.

Le troisième domaine de coopération à développer est celui des ressources humaines et de la formation. L’exploitation d’un réacteur fait appel à des compétences spécifiques en sûreté, radioprotection, et requiert des opérateurs, des techniciens et des ingénieurs bien formés et expérimentés dans le domaine nucléaire. Les activités de maintenance nécessitent un comportement professionnel rigoureux, du point de vue des standards de qualité, de la transparence et de l’acceptation des contrôles. Le fonctionnement d’un site nucléaire impose, comme pour toutes les industries à risque, des services de sûreté/sécurité civils bien entraînés et mobilisables en cas de crise.

Ces exemples montrent que le volet « Ressources humaines et Formation » doit être considéré comme critique pour le succès du projet nucléaire. En effet, la compétence des personnels est essentielle pour créer les conditions d’échanges d’informations en toute confiance entre responsables locaux et la population, entre exploitant et autorité de sûreté, …, et au total pour consolider dans la durée l’accord initial du public sur le projet nucléaire.
C’est un aspect par ailleurs potentiellement structurant dans un partenariat international global autour du projet. A ce titre, l'installation, dans un centre de recherche, universitaire ou non, d'un petit réacteur axé sur l'enseignement et la recherche, permet de former du personnel à différents niveaux aux spécificités du nucléaire (radioprotection, sûreté...)
. C'est une première étape qui peut s’avérer souhaitable et peut se planifier, en tout ou partie, en parallèle avec la construction d'une première réalisation industrielle.
Pour répondre au besoins en matière de formation, en France vont être créés en s’appuyant sur les sites de Saclay et de Cadarache, un Institut et une Ecole internationale du nucléaire pour l’accueil d’étudiants étrangers, venus du monde entier, au sein de formations à la technologie nucléaire.

Quatrième sujet crucial pour le développement de la coopération, la sécurité des approvisionnements en combustible, en minerai, en capacités de traitement, enrichissement, retraitement et recyclage, ces technologies étant à mettre en œuvre en coopération et transparence. A ce sujet, la gestion du cycle du combustible nucléaire doit être prise en compte dans son ensemble. Il faut envisager une prestation complète « clé en main » sur tout le cycle de gestion, y compris le traitement du combustible usagé et les déchets. 

Remarquons, pour la phase d’extraction de l’uranium, que le groupre nucléaire français AREVA envisage pour sa nouvelle mine d’uranium d’Imouraren au Niger, d’assurer son alimentation en énergie électrique  par une centrale solaire à concentration (en CSP), plutôt que par groupe diesel traditionnel, ce qui montre que solaire et nucléaire peuvent être réellement complémentaires.

Et dans le cas spécifique du Bassin méditerranéen ? 

Les compagnies d’électricité du Sud et de l’Est de la Méditerranée, sont à la recherche d’informations sur les enjeux et besoins, pour la production d’énergie, en terme de prospective et de préparation du futur. L’Observatoire Méditerranéen de l’Energie envisage de lancer en liaison avec ses membres, un travail de fond sur l’énergie nucléaire en Méditerranée.  Trois accords de coopération nucléaire ont été signés, depuis l’année 2007 entre la France l’Algérie
, puis la Libye et en avril 2008 avec la Tunisie.  L’Egypte a des études en cours. Certains pays du Sud, comme l’Algérie, le Maroc ou l’Egypte, avaient engagé dès le milieu des années 70 des études de faisabilité de programmes électronucléaires. Et depuis, ils ont mis en place des réacteurs de recherche et des institutions pour la formation des cadres dans tous les domaines couverts par le nucléaire civil
[image: image2.png]



Salle de contrôle du réacteur de recherche NUR (Algérie)

Dans les pays voisins du golfe, Abu Dhabi a fait le choix à la fin de l’année 2009 d’un réacteur nucléaire coréen, la procédure de présélection a également été lancée en Jordanie…  

Les enjeux et opportunités, de l’énergie nucléaire sont donc à étudier. Il est important d’ouvrir l’avenir à toutes les options sont possibles, de façon à pouvoir connaitre et choisir les options les mieux adaptées.  

Les questions générales qui se posent 

Une étude énergétique, prospective et d’aide à la décision, pour la définition d’une stratégie énergétique, et la possibilité d’entrer dans le marché nucléaire comme une option pour la production d’électricité, doit prendre en compte tout un ensemble de questions. En voici une liste, non exhaustive :

Les besoins en énergie, la prospective de la croissance de la demande d’électricité 

Le taux de dépendance énergétique, La place des énergies fossiles, gaz, pétrole, charbon, 

La place des énergies renouvelables et de la maitrise de l’énergie. Le problème du changement climatique et de l’indispensable diminution des émissions de gaz à effet de serre.

L’évolution possible du coût de l’énergie, risque de renchérissement et pénurie d’hydrocarbures, le « peak oil ».  

Comment répondre à la croissance de la demande en énergie et en électricité, et au remplacement des centrales anciennes et obsolètes ? 

Quel coût de l’énergie est acceptable pour le développement du Pays ?

Quels sont les plans de développement possibles ? Dans ce cadre, quelle est la place possible de l’énergie nucléaire ? Quelle part de la consommation d’électricité pourrait être couverte? 

Et quelles sont les possibilités technico-économiques qui s’ouvrent aux décideurs ?  Les Filières ? La taille des réacteurs ?   Les conditions d’insertion dans les réseaux électriques, en particulier pour les systèmes électriques de talle limitée des pays du Sud de la méditerranée ? 

Cette analyse peut impliquer tous les acteurs et opérateurs, compagnies d’électricité, opérateurs privés, industriels, autorités politiques nationales et locales, les partis politiques, les Universités, Centres de recherche, l’opinion publique, les media, etc.

La problématique du choix d’investissement est très importante 

Un producteur d’électricité face à la décision d’investir dans un moyen de production supplémentaire, doit prendre en compte un ensemble de critères :

La rentabilité économique, la faisabilité technique, les contraintes environnementales, les risques associés au projet, l’effet de taille et l’effet de série, la faisabilité financière. 

Ces divers critères sont à analyser et étudier dans le contexte particulier de chaque pays, mais une coopération et des échanges seront utiles et fructueux.
Questions techniques et taille d’un réacteur nucléaire  

La définition de la taille possible des centrales nucléaires se pose, en fonction de leur insertion dans le réseau électrique de chaque pays, selon la taille du système, le mix énergétique du pays. L’effet de taille joue en faveur de grands réacteurs, mais compte-tenu de la taille des réseaux électriques, et pour une première réalisation, les PSEM (Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée) peuvent envisager des réacteurs nucléaires de Petite ou Moyenne Puissance. 

Le tableau 2 ci-après présente les avantages respectifs des réacteurs de taille moyenne et de grande taille : 
Tableau 2 - Avantage des Réacteurs nucléaires de moyenne taille et de grande taille
	Réacteurs  petite taille
	Réacteurs grande taille

	Facilité d’insertion sur le réseau
	Coût total du KWh réduit  

	Montant total de l’Investissement Unitaire
	Effet de taille

	Temps de construction a priori plus court
	Réduction du nombre de sites

	Ajustement à la croissance de la demande
	

	Impact sur le réseau d’une perte de tranche
	

	Taille de la réserve tournante
	


Les risques nucléaires
Une bonne appréhension et une bonne gestion des risques nucléaires sont-elles de nature à relancer le nucléaire en Europe ? Quelle approche économique permettrait de rendre ces risques plus acceptables socialement ?

Il existe trois types de risques nucléaires : un risque au niveau du fonctionnement des réacteurs (cf. Tchernobyl) ; un risque au niveau du retraitement des déchets (risque de prolifération des armes atomiques) ; un risque au niveau de la gestion à long terme des déchets à forte radioactivité : faut-il un stockage en  surface ou  en profondeur, doit-il être irréversible ?

Ce qui caractérise le risque nucléaire c’est sa faible probabilité d’occurrence mais des effets négatifs très importants si le risque se produit ; cela rend difficile le système des assurances. Cette assurance est possible mais elle obéit à des règles strictes et spécifiques au nucléaire : canalisation de la responsabilité sur le gestionnaire des installations mais en contrepartie limitation de sa responsabilité dans le temps et dans son montant ; de plus il n’est pas nécessaire de prouver la causalité du dommage, une simple corrélation suffit. Au-delà d’un certain seuil c’est la puissance publique qui prend le relais soit au niveau national soit via des conventions internationales.

Le choix est souvent entre prévention et assurance. Faut-il investir dans la formation des agents, de systèmes de sécurité plus performants, ou faut-il opter pour des primes plus élevées, voire provisionner des fonds pour couvrir ces risques potentiels ? Les marchés financiers sont-ils aujourd’hui en mesure de couvrir ce type de risques sachant que les assureurs ne sont pas toujours disposés à le faire ? Faut-il par exemple mettre en place pour le nucléaire un système identique à celui du FIPOL pour les marées noires liées au pétrole ? Peut-on envisager un tel mécanisme à l’échelle européenne voire mondiale ?

La constitution de provisions pour démantèlement et pour la gestion des déchets est une condition sine qua non pour un redémarrage du nucléaire et pour sa crédibilité. Cela signifie que ces provisions doivent être suffisantes pour faire face aux dépenses futures ; qu’elles doivent aussi être sécurisées dans des actifs dédiés ou dans des fonds dédiés ; et surtout que l’Etat et une autorité indépendante contrôlent bien que ces provisions ne risquent pas de disparaître en cas de faillite ou de disparition de l’opérateur nucléaire.

Les modalités de transfert de technologie

Construire du nucléaire dans les pays émergents ou en développement signifie transférer vers ces pays une technologie de pointe et transférer avec elle les conditions d’un bon fonctionnement. .L’industrie nucléaire est sans doute l’une des activités industrielles les plus contrôlées. Elle doit être irréprochable et cela passe par 3 conditions incontournables :

· une transparence absolue sur les conditions de fonctionnement des installations

· des garanties réglementaires strictes via une législation internationale très protectrice des citoyens

· des contrôles stricts sur l’usage qui est fait du cycle du combustible en amont comme en aval ; à ce niveau des garanties seront exigées par les pays qui accepteront le transfert technologique et c’est normal. 
L’un des mécanismes le plus appropriés pour développer le nucléaire peut être le système du B.O.T. (build, operate, transfer) ; ce n’est pas le seul : on peut concevoir des joint ventures et d’autres systèmes. L’important est que le pays d’accueil ne voit pas dans ce contrôle une forme de suspicion. Il est légitime que dans le nucléaire comme dans l’aviation civile des règles internationales soient imposées pour la sécurité de tous et que le contrôle de leur application soit entre les mains de ceux qui maitrisent la technologie et/ou entre les mains d’organismes internationaux indépendants et dont la compétence est  reconnue de tous. 

L’un des débats concerne le choix du retraitement ou non des déchets nucléaires. Retraiter et recycler les déchets c’est opter pour le « cycle fermé » et cela permet de réduire les besoins en uranium tout en réduisant le volume des déchets ultimes à stocker. Certes cette option est coûteuse et se justifie si on anticipe une pénurie des ressources en uranium dans le futur. Ne pas retraiter c’est opter pour le « cycle ouvert » ce qui conduit à un stockage plus volumineux mais présente aux yeux de ses défenseurs l’avantage de limiter les risques de prolifération. C’est d’ailleurs l’un des principaux arguments invoqués par les Etats-Unis en faveur de cette solution. Le retraitement permet d’isoler les divers déchets et facilite l’utilisation de certains d’entre eux à des fins militaires. Le retraitement requiert donc des garanties  si l’on veut éviter ce risque de prolifération.

Plusieurs applications du nucléaire sont possibles notamment dans le domaine du dessalement de l’eau de mer.
Dessalement et énergie nucléaire 

Quelles sont les perspectives à moyen terme pour le dessalement combiné à l’énergie nucléaire? Un dessalement sans émissions de CO2 est-il possible ?

Un état des lieux dans les pays méditerranéens montre la forte croissance du dessalement actuel et futur, à un taux parfois de plus de 10%. Et toutes les techniques de dessalement, malgré des progrès, restent fortement consommatrices d’énergie.

Le grand défi sera donc de ne pas favoriser les émissions de CO2 à travers cette option d’adaptation fortement consommatrice d’énergie, et en général ne pas encourager des modes de production et de consommation, d’énergie et d’eau, non durables.  

Une réponse possible passe par l’amélioration de l’efficacité énergétique dans ce secteur et par le recours aux énergies non émettrices de CO2 (énergie renouvelable et nucléaire). Le solaire a déjà fait l’objet de réalisations en thermique et photovoltaïque ; l’éolien est intéressant dans les zones côtières ventées (Gibraltar, Mer Rouge…) et le nucléaire est à l’étude dans plusieurs pays.
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Le réacteur expérimental de 15 MW Essalam, Birine (Algérie)
Techniques et coûts du couplage nucléaire dessalement

Les procédés de distillation (MED et MSF) utilisent essentiellement de l'énergie thermique, un couplage est nécessaire entre le réacteur nucléaire et l’usine de dessalement qui a besoin de chaleur. L’osmose inverse ne nécessite que de l’électricité, sans couplage particulier. Plusieurs options sont possibles.
On peut envisager un couplage direct nucléaire-dessalement, avec cogénération sur le même site d’électricité et d’eau dessalée ensuite transportée par aqueduc vers les utilisateurs. Dans ce cas, un petit réacteur dédié au dessalement peut être une option bien adaptée.

On peut envisager aussi le dessalement par osmose inverse (OI) à partir d’électricité d’origine nucléaire transportée par le réseau électrique et produite par des centrales de grande taille pour rechercher le coût le plus compétitif. L’avantage dans ce cas est qu’il n’est pas nécessaire de prévoir les unités d’OI sur le même site que le réacteur nucléaire, mais placées au plus près des utilisateurs d’eau. 

Le CEA s’intéresse au couplage électricité dessalement, et voudrait explorer les possibilités d’améliorations de rendement de l'osmose inverse par réchauffement de la température de l'eau d'admission, ainsi que les possibilités de dilution des concentrats dans des eaux de rejet des centrales en bord de mer.  Des collaborations sont menées avec l’Afrique du Nord (Libye, Maroc, Tunisie), avec un accueil d’ingénieurs stagiaires à Cadarache et des études de projet. 
Le dessalement nucléaire, avec couplage, fonctionne de façon effective, et sa fiabilité est démontrée.  Au Kazakhstan, une unité de dessalement implantée à Chevtchenko (actuellement Aktau) sur la mer Caspienne, a fonctionné ainsi depuis 1973  (réacteur rapide BN 350 refroidi au sodium liquide, 125 MW électrique, 700 MW thermique).  Il existe des installations pilotes en Inde, au Pakistan et au Japon (11 réacteurs) produisant de petites quantités d'eau en dessalement nucléaire, 110 000 m3/j par distillation. 
Les concepteurs de centrales, pensant aux pays en développement, ont étudié des réacteurs polyvalents capables de produire de l’électricité et dessaler économiquement l’eau de mer. Des études et séminaires ont été menés, par l’AIEA, sur «les progrès du dessalement nucléaire», en évoquant la conception, le couplage, l’économie et la sûreté des usines de dessalement nucléaire. 

Les besoins énergétiques 

A titre indicatif, pour produire 300 000 m3/j d'eau dessalée, la technique MED aura besoin de 520 MWth et 13 MWe, et l’Osmose Inverse aura besoin de 40 à 50 MWe. Il est donc difficile d'imaginer un réacteur EPR dédié uniquement au dessalement d'eau de mer. L'hypothèse la plus couramment envisagée est d'utiliser 5 à 10% de la puissance du réacteur pour dessaler, le reste alimentant le réseau électrique du pays et l’interconnexion électrique Méditerranée. 

Etude la compétitivité du dessalement nucléaire  Un outil économique et pédagogique intéressant : le logiciel DEEP

Pour étudier les couts du dessalement, par toutes les filières, il est intéressant de rappeler que l’AIEA (Agence Internationale de l’Energie Atomique) a développé un logiciel de calcul économique appelé DEEP (Desalination Economic Evaluation Program) qui permet une comparaison des couts du dessalement par toutes les techniques, que l’énergie soit d’origine nucléaire, classique ou renouvelable ou tout autre filière de production, et qui est téléchargeable gratuitement sur le website de l’AIEA. La dernière version DEEP 3.2, diffusée en octobre 2009, prend même en compte les cycles de Rankine.

Coût en dollars du m3 d'eau dessalée
Comparaison entre turbine à gaz à cycle combiné de 600 MWe, et  tranche nucléaire PWR 900, (Source des données IAEA-CEA, étude par le logiciel DEEP)

	Installation de puissance
	Distillation MED
	Osmose inverse OI

	CC-600
	1,64 $/m3
	0,89 $/m3

	PWR 900
	0,89 $/m3
	0,61 $/m3


Il apparait que l’eau dessalée en osmose inverse est la plus compétitive dans tous les cas, et clairement moins chère à partir d’énergie nucléaire, à 0,61$/m3, soit environ 0,4€/m3. (L’écart est bien sûr nettement accru en faveur du nucléaire si l’on considère un prix du pétrole passé aujourd’hui à 100 $ le baril ou plus). 

(Cependant il faut garder à l’esprit que toutes les simulations de prix du m3  d’eau dessalée sont très sensibles au coût de l’électricité, qui n’est pas homogène selon les pays, (moins chère et subventionnée dans certains pays) et aux autres données locales de chaque situation.)

En guise de conclusion

Energie durable, non productrice de CO2 et économiquement très compétitive, le nucléaire est une option énergétique très intéressante, et beaucoup de pays souhaitent y avoir accès.

Compte tenu du renchérissement et de la raréfaction annoncés des ressources fossiles, du coût encore élevé des énergies renouvelables, et de la lutte contre le changement climatique, un objectif de 15 % d’énergie électrique d’origine nucléaire à l’échelon 2040-2050, dans les PSEM, (Pays du Sud et de l’Est de la Méditerranée), est à considérer, et cette hypothèse, volontariste n’est pas utopique ni  irréaliste, surtout si l’on prend en compte le renforcement de l’ensemble du réseau électrique de la région et les nouvelles interconnexions avec l’Europe.

Néanmoins, il ne suffit de disposer des moyens financiers et d’avoir un accord de coopération avec les détenteurs de technologie pour réaliser un programme nucléaire. Comme nous l’avons détaillé dans le corps de cet article, la réalisation de tels programmes nécessitent des conditions nombreuses et une démarche rigoureuse qui impliquent des choix fondamentaux tels que : volonté et soutien politique ; concertation et adhésion de la population ; stabilité institutionnelle ; une grande capacité d’organisation ; un bon système de formation et de recherche et un outil industriel assez performant.

Par ailleurs, les délais de réalisation sont bien plus longs pour construire une centrale nucléaire que pour une installation classique fonctionnant au gaz naturel ou au charbon. Aussi, si l’ont veut introduire des centrales nucléaires dans le sud de la Méditerranée à l’horizon 2030, comme cela paraît nécessaire pour satisfaire les besoins croissants en électricité, il faut prendre les décisions rapidement et s’atteler, dès aujourd’hui,  à préparer l’avenir, à mobiliser le potentiel, dans chaque pays de la Méditerranée et de façon collective, par une coopération active et une planification globale incluant l’ensemble des besoins, en production et en réseaux, du nord et du Sud. 
H. B & J. P.
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� Sunday, April 16, 2006; Washington Post


� African Regional Co-operative Agreement for Research, Development and Training Related to Nuclear Science and Technology (AFRA), Nutritional and Health-Related Studies Using Research Reactors, RAF/4.020 (AFRA IV-12), International Atomic Energy Agency (IAEA), Vienna, May 2005


� Noureddine Bendjaballah «Perspectives de l’électronucléaire en Algérie »  in MedEnergie N°18 – Janvier 2006

















1

